
Partager les expériences 

La Direction des pêches du Bénin était la première à formuler sa
stratégie de lutte contre le VIH/SIDA. Les informations détail-
lées sur les sous groupes issus des évaluations et les expériences
de la mise en oeuvre des réponses communautaires de lutte
contre le SIDA a permis à la Direction de développer un outil de
diagnostic. Le savoir faire de la Direction des pêches du Bénin
est partagé avec les pays membres du Comité des Pêches du
Centre Ouest du Golfe de Guinée.

Les études ont abordé des questions régionales. Une méthodolo-
gie de recherche est élaborée et testée dans l’un des pays. Elle est
partagée et valorisée par des échanges organisés entre les pays.
Une cartographie de la migration et de la mobilité le long du cor-

ridor Lagos- Abidjan est en cours et permettra de détailler la fré-
quence et l’intensité de la mobilité des différents sous groupes
d’hommes, de femmes et des jeunes. Les informations désagré-
gées d’accès aux services de santé et la perception différentielle
des acteurs des services permettront d’ajuster des réponses qui
sont déjà appuyées par d’autres intervenants.

Une étude sur la sécurité alimentaire a été menée au Bénin. Les
résultats de l’étude et la méthodologie seront partagés avec les
partenaires du Cameroun et du Nigeria pour mettre en oeuvre
des études similaires. Une analyse régionale se fera pour  permet-
tre de définir des nouvelles approches sur comment adresser l’in-
sécurité alimentaire, la contribution de la pêche et l’impact du
VIH/SIDA.

Une analyse de la dynamique du VIH/SIDA a été associée à
l’analyse de la chaîne valeur et cette approche devra permettre de
mieux cerner les dynamiques transfrontalières, les susceptibilités
et vulnérabilités différentielles des acteurs de la chaîne valeur
entre autre par leur profil socio-économique. La connaissance sur
une chaîne où les pauvres et les femmes sont très actifs, permet-
tra de tester des réponses appropriées et efficaces intégrant les
acteurs du secteur souvent difficiles à atteindre par le fait de leur
mobilité et/ou par le fait de l’enclavement des zones.

Contactes :
Programme Pêche et VIH/SIDA composante Afrique de l’Ouest et du

Centre :
Katrien Holvoet  Tél : +229 95844644   Katrien.Holvoet@fao.org

Direction des Pêches du Bénin:
Mme Hounkpé Cathérine (Directrice) : + 229 21 33 15 51

Programme Pêche et VIH/SIDA composante Afrique Australe :
Saskia Husken/ Bureau de Lusaka Zambia Tél : + 260 977437141

S.Husken@cgiar.org

Quelques actions en cours  (composante de L’Afrique de
l’Ouest et du Centre)

Organiser la réponse communautaire de résistance et de résilience:
- Agir sur les causes et sur les conséquences 

Renforcer les Moyens d’existence et institutionnaliser l’appui:
- Appuyer la diversification des moyens d’existence des grou-

pes les plus  vulnérables au VIH/SIDA: une réponse com-
munautaire productive et « conscientisant autour de la pro-
blématique de vulnérabilité »  et Appuyer l’interaction avec
les différentes institutions 

- Appuyer la mise en oeuvre d’une réponse « appui économi-
que + prévention du VIH/SIDA, malaria et diarrhée » avec
les acteurs de la chaîne valeur

Renforcer le Filet de sécurité et faciliter l’accès aux traitements et
soins pour les groupes mobiles et migrants le long du Corridor.

Thématique
de recherche

Composante
Afrique
Australe 

Options pour la réduction de la 
vulnérabilité le long des corridors 

et chaîne valeur 

Renforcer les bénéfices nutritionnels
par l’appui à l’aquaculture 

et la pêche

Changements institutionnels pour 
augmenter les investissements dans 

les options d’appuis 

Composante
Afrique de
l’Ouest et
Centre

- Modèle “Fish trader +” (RDC,
Malawi /Mozambique, Zambie,
Ouganda)

- Appui à une réponse communautaire
productive par la diversification des ME
(Bénin, Nigeria, Cameroun).

- Chaîne valeur : Appui à la lutte contre le
VIH/SIDA en synergie avec des actions
économiques (Bénin, Nigeria,
Cameroun).

- Evaluation de la mobilité et de la migra-
tion le long du corridor  Lagos-Abidjan.

- Evaluation de la mobilité et de la migra-
tion dans le commerce de poisson et pro-
fils de risques (Cameroun).

- Plan d’action communautaire
VIH/SIDA et approche genre
(Cameroun).

- Qualité nutritionnelle des produits de pêche
de bas prix sur le marché urbain (RDC).

- Contribution de l’aquaculture  à la sécurité
alimentaire des ménages
(Malawi/Mozambique).

- Qualité nutritionnelle des produits de bas
prix le long de la chaîne et les contraintes
post captures (Ouganda).

- Impact de la consommation du poisson par
le PVVIH (Zambie).

- Suivi des indicateurs de sécurité alimen-
taire et de diversité alimentaire dans les
communautés de pêche et les ménages
affectés et infectés  pour  des appuis ciblés
par les communes.

- Suivi des indicateurs pour mesurer l’impact
des actions de diversification des Moyens
d’existence, des actions dans la chaîne
valeur et dans les actions d’appui à la
santé  sur la sécurité alimentaire (Bénin,
Nigeria, Cameroun).

- Indicateurs sur la pêche à être intégrés
dans le suivi national de la sécurité alimen-
taire (Malawi/Mozambique).

- Opportunités et contraintes institutionnel-
les pour une réponse multi-sectorielle au
SIDA (Ouganda).

- Développement des règlements intérieurs
pour les communautés de pêche (Zambie).

- Renforcer la capacité sociale et institution-
nelle pour répondre aux enjeux genre  et le
VIH/SIDA dans la chaîne valeur.

- Stratégies sectorielles de VIH/SIDA et
mobilisation d’une réponse multisectorielle
(changements institutionnels);

- Intégration des informations sur le secteur
pêche dans les programmes nationaux de
sécurité alimentaire.

- Renforcement des capacités pour appliquer
une « mainstreaming » du VIH/SIDA au
niveau des plans d’investissement et politi-
ques du département des pêches.
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En 2008 l’Agence Suédoise de coopération au développe-
ment international (Sida) et le Ministère des Affaires
étrangères norvégien ont accordé un financement aux

agences d’exécution FAO et WorldFish Center pour mettre en
oeuvre à une échelle continentale, un programme qui vise à ren-
forcer les contributions du secteur des pêches à la lutte contre le
VIH & SIDA et aux autres défis du développement humain en
Afrique. Le programme veut élaborer une réponse stratégique qui
génèrera des bénéfices durables pour le secteur et pour les popu-
lations vulnérables.

Le programme a comme objectifs spécifiques de :

1. Améliorer  la base d’information et de la compréhension
de la problématique Pêche, nutrition et le VIH & SIDA.

2. Identifier des options d’investissements viables qui aug-
menteront la contribution de la pêche et de l’aquaculture
à la sécurité alimentaire et sécurité nutritionnelle des
populations vulnérables.

3. Améliorer les politiques et processus de planification pour
permettre de renforcer l’impact de la pêche et de l’aqua-
culture sur la santé humaine

La zone d’intervention du programme concerne  8 pays : Le
Bénin, le Nigeria, le Cameroun, la Zambie, le Malawi, le
Mozambique et l’Ouganda. La FAO met en oeuvre la compo-
sante Afrique de L’Ouest et du Centre. WorldFish Center assure
la coordination du programme et met en oeuvre la composante
en Afrique Australe. Le programme prendra fin en 2010.

Les communautés de pêcheurs dans les pays en développement
ont été reconnues au cours de la dernière décennie comme sous-
population exposée au risque substantiel de contracter le VIH.
Notamment dans les pays qui affichent un taux global élevé de
prévalence du VIH, comme l’Asie du Sud-Est et les pays
d’Afrique sub-saharienne. Les communautés de pêcheurs sont
considérées comme extrêmement vulnérables au VIH. Dans l’es-

Pêche et VIH/SIDA en Afrique: Investir
dans des solutions durables

Une approche stratégique pour répondre aux besoins du secteur des pêches 

et mobiliser le secteur pour contribuer plus à la lutte contre le VIH & SIDA.

timation de la prévalence du VIH et des nombres absolus des
personnes infectées parmi les pêcheurs, Kissling et al. (2005) sou-
tiennent que la prévalence du VIH est, dans la plupart des cas,
plus élevée chez les personnes vivant dans les communautés de
pêcheurs que dans les autres sous-populations dont le risque lié
au VIH/SIDA est connu, comme les utilisateurs de drogues
injectables (IDU), les chauffeurs de camion, les militaires et les
mineurs.

Le programme, en collaboration avec les comités nationaux de
lutte contre le VIH/SIDA suit la logique d’intervention des agen-
ces spécialisées. Le schéma 1 visualise les contributions attendues.

La solution durable à la problématique du VIH & SIDA est, par
la nature de la susceptibilité et de la vulnérabilité des communau-
tés de pêcheurs (la mobilité et les migrations, la nature à risque de
l’activité halieutique et la perception du risque, la pauvreté et la
marginalisation économique et sociale, le manque de cohésion
sociale, le manque d’accès aux services et les pratiques de multi-
ples partenariats occasionnels et réguliers) cherchée dans une
approche « régionale » et « multisectorielle ». Le programme vise
des corridors économiques régionaux et cherche à collaborer et à
échanger de l’information avec d’autres intervenants comme le
Projet Corridor Abidjan-Lagos et le Projet Prévention VIH-
SIDA en Afrique Centrale (PPSAC). En Afrique de l’Ouest et du
Centre, le Corridor Lagos –Abidjan et le Basin du Lac Tchad au
Nigeria et Cameroun et la côte camerounaise sont les zones pilo-
tes.

Le dialogue politique vise à mobiliser les institutions nationales
pour qu’ils assurent la durabilité des actions. Au niveau régional,
le dialogue politique vise à informer et à mobiliser les organisa-
tions économiques régionales (la CEDEAO, SADEC,
COMESA), les agences spécialisées (OIM, BIT) et les organisa-
tions régionales des pêches (COPACE, CPCO).



Susceptibilité et Vulnérabilité différentielle

Le programme cherche à documenter le niveau de risques des dif-
férents groupes socio professionnels dans la pêche et  de com-
prendre les facteurs qui influencent la susceptibilité et la vulnéra-
bilité comme la distinction entre  les pêcheries côtières et conti-
nentales, les communautés enclavées ou celles des zones urbaines
et des communautés avec différents niveaux d’accès aux services
sociaux de base. La réponse communautaire la plus spécifique
possible, permettra d’augmenter l’efficacité de la contribution du
secteur.

La réponse du secteur doit prendre en compte le fait que la pêche
par l’influence de la disponibilité d’un revenu journalier et le fait
d’être un secteur attrayant pour les jeunes et/ou pauvre citadins
comme opportunité de s’échapper aux règles sociales du village et
se créer à partir d’un fond de roulement limité, un revenu. Les
pratiques de transactions « poisson contre sexe » sont aussi cou-
rantes et particulier au secteur. L’économie créée par la pêche,
attire les entrepreneurs, les exploitants d’hôtels, de bars et des
maisons closes qui sont souvent présents non loin des ports et
des lieux de débarquement contribuent aux relations sexuelles
occasionnelles. Mieux comprendre la dynamique et la complexité
de la diversité aussi bien des groupes de la pêche que ceux des dif-
férents échanges sexuels (transactions, professionnelles, travail-
leuses de sexe) est nécessaire pour la planification de la réponse.

La saisonnalité dans la pêche influence la dynamique et en plus de
comprendre la susceptibilité et la vulnérabilité différentielles des
groupes, il est important de comprendre les changements au
cours des saisons.

Thématiques de recherche du Programme

Les thématiques de recherche et les modèles de réponses étudiés
par le programme sont précisés dans le tableau 1.

Approche stratégique

L’approche suivie par le Programme est basée sur une évaluation
socio économique auprès des groupes mobiles et migrants, l’ana-
lyse de la dynamique du VIH/SIDA et l’interaction avec, et la
perception des groupes mobiles, des services de santé. Les résul-
tats de l’évaluation permettent d’identifier des points d’entrer et
le cadre stratégique et les parties prenantes qui devront s’investir
dans des réponses adaptées. Les informations et leçons apprises
permettent aux Directions des pêches de formuler ou d’amélio-
rer  un plan stratégique de lutte contre le VIH/SIDA pour le sec-
teur.

L’évaluation de l’impact se fait sur la base d’indicateurs de sécu-
rité alimentaire. La comparaison entre les sous groupes dans la
pêche, entre les communautés des pêcheries continentales et
maritimes et les communautés rurales (n’ayant pas leur moyen
d’existence principal dans la pêche)  a été fait.

Situation de sécurité alimentaire
et nutritionnelle améliorée réduit
les risques sociaux et biologi-
ques Capacité renforcée des par-
ties prenantes pour gérer les ris-
ques sociaux et biologiques dans
la pêche.

Options viables en provision des
services aux groupes ciblés dans
la pêche (commerçants, migrants,
jeunes)

Nutrition améliorée renforce l’im-
pact des soins et traitements.

Alternatives de moyens d’exis-
tence et nutrition pour les
PVVIH et les ménages affectés
dans la pêche et l’aquaculture.

Dialogue politique amélioré résulte dans l’appui et investissements dans les approches et les solutions préconisées.

Prévention Soins et traitements Mitigation

Risque VIH SIDA Impact

Contribuer à une réponse stratégique au VIH et SIDA

Schéma 1


